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 n°141 297 du 19 mars 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

1. la Commune de SAINT-JOSSE-TEN-NOODE, représentée par son collège des 

Bourgmestre et Echevins 

2. l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la 

Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et 

désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
  

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 octobre 2014, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 29 septembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations de la seconde partie défenderesse et les dossiers administratifs. 

 

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 23 janvier 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. MAGNETTE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la première partie 

défenderesse et Mme S. MWENGUE, attachée, qui comparaît pour la deuxième partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 7 juin 2012, la partie requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité de 

travailleur indépendant.  

 

Le 29 juillet 2014, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois lui octroyant un délai supplémentaire d’un mois pour transmettre des documents 

complémentaires. 
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Le 29 septembre 2014, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire qui a été notifiée le jour même.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«  l'intéressée n'a pas prouvé dans le délai requis qu'elle se trouve dans les conditions pour bénéficier 

du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de citoyen de l'Union.» 

[…]  

En vertu de l'article 51, §1, alinéa 3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant 

donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que (remplir avec la qualité invoquée par l'intéressée : 

travailleur salarié, demandeur d'emploi, ....) a été refusé à l'intéressée et qu'elle n 'est pas autorisée ou 

admise à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours. » 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la deuxième partie défenderesse sollicite sa mise hors de cause, 

invoquant la compétence exclusive de la première partie défenderesse en la matière et de ce qu’elle 

n’est aucunement intervenue dans le processus décisionnel. 

 

En l’espèce, à la lecture des dossiers administratifs déposés par les parties défenderesses, le Conseil 

ne peut que constater que l’Etat belge n'a pris aucune part dans la décision attaquée. 

 

En conséquence, la deuxième partie défenderesse doit être mise hors de cause et il y a lieu de désigner 

comme partie adverse la première partie défenderesse, étant la commune de Saint-Josse-Ten-Noode, 

représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins. 

 

2.2. Le Conseil relève que le greffe a notifié le présent recours en annulation et en suspension à la 

partie  adverse le 17 novembre 2014 et que celle-ci a transmis sa note d’observations par courrier 

recommandé confié à la poste le 2 décembre 2014, soit au-delà du délai de huit jours prévu par l’article 

39/72, §1
er 

, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette note d’observations étant tardive, il convient dès lors de l’écarter des débats conformément à 

l’article 39/59, § 1
er

, alinéa 3, de la loi précitée qui dispose que la note d’observations déposée « est 

écartée d’office des débats lorsqu’elle n’est pas introduite dans le délai fixé». 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend deux moyens libellés comme suit :  

 

« Premier moyen pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte, des articles 126 et 133 de la 

nouvelle loi communale  

 

L’auteur de la décision attaquée est « [D.F.],  agent communal délégué » 

 

Bien que l’article 51 de la loi du 15/12/1980 prévoit que « Si le citoyen de l'Union ne produit pas tous les 

documents de preuve requis dans les trois mois suivant l'introduction de sa demande d'attestation 

d'enregistrement, le bourgmestre ou son délégué refuse la demande, sans lui donner l'ordre de  quitter 

le territoire, au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 20. »,  la délégation de 

compétence est d’ordre public et doit donc être interprétée strictement. Cette délégation ne peut être 

laissée à l’appréciation discrétionnaire de l’autorité compétente, qui doit, au contraire, se rapporter à la 

loi organisant cette délégation. 

 

Or, l’article 126 de la nouvelle loi communale dispose :  

 

« Le bourgmestre et l'officier de l'état civil peuvent, chacun en ce qui le concerne, déléguer à des agents 

de l'administration communale: 

 

1° la délivrance d'extraits ou copies d'actes autres que les actes d'état civil; 

2° la délivrance d'extraits des registres de population et de certificats établis en tout ou en partie d'après 

ces registres; 
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3° la légalisation de signatures; 

4° la certification conforme de copies de documents. 

 

Cette faculté vaut pour les documents destinés à servir en Belgique ou à l'étranger, à l'exception de 

ceux qui doivent être légalisés par le Ministre des Relations extérieures ou par le fonctionnaire qu'il 

délègue à cette fin. 

 

La signature des agents de l'administration communale délégués tant en vertu du présent article que de 

l'art. 45 du Code civil devra être précédée de la mention de la délégation qu'ils auront reçue. 

L'officier de l'état civil peut également déléguer à des agents de l'administration communale la réception 

des significations, des notifications et des remises des décisions en matière d'état des personnes. » 

 

Il n’apparait pas que la compétence de prendre des décisions en matière d’accès au séjour puisse être 

déléguée à un agent communal en vertu de l’article 126 de la Nouvelle loi communale.  

 

L’article 133 de la nouvelle loi communale énonce quant à lui :  

 

 «  Le bourgmestre est chargé de l’exécution des lois, des  décrets, des ordonnances, des règlements et 

arrêtés de l’Etat, des Régions, des Communautés, des  Commissions  communautaires, du Conseil 

provincial et de la députation permanente du conseil  provincial, à moins qu’elle ne soit formellement 

attribuée au collège échevinal ou au conseil communal. Il est spécialement chargé des lois, décrets, 

ordonnances,  règlements et arrêtés de police. Néanmoins, il peut, sous sa responsabilité, déléguer ses 

attributions, de, tout ou en partie, à l’un des échevins. (…) ». 

 

Il ressort des dispositions précitées que la compétence du bourgmestre dans l’exécution des lois de 

police ou arrêtés peut être exclusivement déléguée à l’un de ses échevins et à l’exclusion d’un agent 

communal ou à une autre personne (en ce sens, Rvst, n°220.348, du 20 juillet 2012 et CCE, n° 112 538 

du 22 octobre 2013). 

 

Il s’ensuit que «  l’agent communal délégué  »  ayant pris l’acte attaqué  pour  «  le Bourgmestre» 

n’étant pas un échevin, il n’avait pas compétence pour prendre ledit acte.  

 

Ce moyen, d’ordre public, est fondé et justifie l’annulation de l’acte attaqué. 

 

Second moyen pris du principe de bonne administration et en particulier du devoir de minutie et 

de prudence et  de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29/7/1991 portant obligation de 

motivation de actes administratifs 

 

La motivation d’un acte administratif doit permettre au destinataire de celui-ci de connaître les raisons 

sur  lesquelles il se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le  raisonnement de 

son auteur, afin de permettre à la personne concernée, le cas  échéant, de pouvoir le contester dans le 

cadre d’un recours et à la juridiction  compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Elle doit par ailleurs être adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit faire apparaître les considérations de faits et 

de droit sur laquelle elle se fonde.  

 

En l’espèce, la partie adverse a omit de biffer les mentions inutiles, de sorte que la disposition légale sur 

laquelle repose la décision ne peut être déterminée. Ainsi, à la lecture de la décision attaquée, celle-ci 

se fonderait sur les articles 51, §1
er

, alinéa1 /51 §1
er

 alinéa 3 / 51, §2, alinéa 2/ 52, §3/ 52, §4, alinéa 5, 

et l’article 69ter de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. Ceux-ci visant des situations différentes, ils ne peuvent 

évidemment pas s’appliquer conjointement, de sorte que la motivation de la décision attaquée manque 

en droit.  

 

Le moyen est fondé. » 

 

 

 

 

4. Discussion. 
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4.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe que la décision querellée est une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise par « le Bourgmestre ou son délégué 

», « [D.H.] l’agent communal délégué ».  

 

A la suite de la partie requérante, le Conseil relève que l’article 133, de la nouvelle loi communale, repris 

dans le chapitre 3 « Des attributions du bourgmestre », énonce : « Le bourgmestre est chargé de 

l’exécution des lois, des décrets, des ordonnances, des règlements et arrêtés de l’Etat, des Régions, 

des Communautés, des Commissions communautaires, du Conseil provincial et de la députation 

permanente du conseil provincial, à moins qu’elle ne soit formellement attribuée au collège échevinal ou 

au conseil communal. Il [le bourgmestre] est spécialement  chargé des lois, décrets, ordonnances, 

règlements et arrêtés de police. Néanmoins, il peut, sous sa responsabilité, déléguer ses attributions, 

de, tout ou en partie, à l’un des échevins. (…) » 

 

Il ressort de cette disposition qu’elle prévoit uniquement la compétence du bourgmestre dans l’exécution 

des lois de police ou arrêtés et que cette compétence peut être exclusivement déléguée à l’un de ses 

échevins et donc pas à un agent communal ou à une autre personne (en ce sens, Rvst, n° 220.348, du 

20 juillet 2012). 

 

En l’occurrence « l’agent communal délégué » ayant pris l’acte attaqué pour « le Bourgmestre » n’est 

pas un échevin, en manière telle qu’il n’avait pas compétence pour prendre ledit acte. 

 

Le premier moyen, d’ordre public, est, dans les limites exposées ci-dessus, fondé et justifie l’annulation 

de l’acte attaqué. 

 

Il n’y a pas lieu d’examiner le deuxième moyen de la requête qui, à le supposer fondé, ne pourrait 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit  être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La deuxième partie défenderesse est mise hors de cause. 

 

Article 2. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

29 septembre 2014, est annulée. 

 

 

Article 3. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mars deux mille quinze par : 
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Mme M. GERGEAY, président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY M. GERGEAY 

 

 

 


